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Une affaire explosive

L'article que « le Monde » n'a pas publiÃ© :

LA main qui a appuyÃ© le revolver sur la tempe de RenÃ©            Lucet ne se doutait pas qu'elle n'allait pas
seulement faire sauter            la tÃªte d'un malheureux fonctionnaire.
 Les deux balles qui ont fait Ã©clater la cervelle de RenÃ©            Lucet pourraient bien Ã  terme dÃ©sintÃ©grer la
SÃ©curitÃ©            Sociale et au delÃ  de la S.S., le systÃ¨me de santÃ©            auquel elle sert de« vache Ã  lait ».
 Si Lucet n'Ã©tait pas mort, 50 millions de FranÃ§ais n'auraient            jamais su qu'un directeur de Caisse de la S.S.
pouvait s'octroyer 880            000 F de frais de reprÃ©sentation par an et s'offrir en outre            quatre gardes du
corps aux frais du contribuable. IIs n'auraient pas            su non plus qu'une Caisse primaire de S.S., Ã  l'Ã¨re de       
    la gestion informatisÃ©e, avait besoin de 3 300 employÃ©s            pour administrer les dossiers de maladie d'un
seul dÃ©partement.
 Ils n'auraient pas su que le budget de la SÃ©curitÃ© Sociale            (970 milliards pour 1981) dÃ©passait de 200
milliards le Budget            total de l'Etat et reprÃ©sentait environ le tiers du Produit National            Brut (P.N.B.).
 La rÃ©vÃ©lation de l'effarante gabegie qui rÃ¨gne            dans l'Administration n'a pas fini de faire des vagues. Il est
scandaleux            en effet qu'un service dont le seul rÃ´le est d'encaisser des cotisations            sociales pour les
redistribuer aux ayant droit, en l'occurence les malades,            puisse disposer de « frais de reprÃ©sentation », quel 
          qu'en soit le montant. Que les fonctionnaires perÃ§oivent des            indemnitÃ©s dans l'exercice de leurs
fonctions, rien de plus normal.            Qu'ils donnent des rÃ©ceptions et arrosent leurs petits copains,           
politiques ou non, aux dÃ©pens-de l'Etat, c'est une autre affaire.
 Il y a en France 130 caisses d'Assurance-Maladie. Si ces caisses ont            suivi l'exemple de celle des
Bouches-du-RhÃ´ne, c'est plus de 100            millions de francs qui auront Ã©tÃ© extorquÃ©s Ã             la
SÃ©curitÃ© Sociale pour rÃ©gler les dÃ©penses            somptuaires et les trafics d'influence de ses gestionnaires.
De quoi            faire, vivre convenablement 1500 familles de chÃ´meurs pendant            un an. Extrapolez Ã 
l'ensemble de la Fonction Publique, ajoutez-y            le secteur privÃ© qui, lui, a depuis longtemps Ã©levÃ©           
la « note de frais » Ã  la hauteur d'une entreprise            lucrative et c'est par milliards qu'il faudra compter les
sommes ainsi            dÃ©tournÃ©es par une minoritÃ© de profiteurs. A une            Ã©poque oÃ¹ le nombre des
chÃ´meurs dÃ©passe            les 2 millions et oÃ¹ l'on parle de solidaritÃ© nationale,            ce pillage des fonds
publics constitue un scandale intolÃ©rable.
 Cela dit, le laxisme des bureaucrates, le clientÃ©lisme des partis            politiques et des syndicats ne sauraient
rendre compte de l'accroissement            fantastique des charges sociales et plus particuliÃ¨rement des           
dÃ©penses de santÃ© au cours des deux derniÃ¨res dÃ©cennies.            Pour expliquer la progression des
dÃ©penses de la SÃ©curitÃ©            Sociale qui dÃ©passent aujourd'hui celles de l'Etat et absorbent            Ã  elles
seules le tiers du revenu national, il faut aller chercher            plus loin que la gabegie ou l'incurie administrative.
 « Il y a quelque chose de pourri dans le royaume du Danemark »            disait Hamlet. Il doit y avoir aussi quelque
chose de pourri dans notre            rÃ©gime d'Assurance - Maladie qui constitue le poste le plus important            des
dÃ©penses sociales.
 C'est lÃ  que nous dÃ©couvrons le pot aux roses. DerriÃ¨re            l'explosion des dÃ©penses de maladie, il y a
notre systÃ¨me            de santÃ©, merveilleux amalgame de mÃ©decine privÃ©e            et de service public (privÃ©
pour les recettes, public pour le            financement), admirablement agencÃ© pour promouvoir et garantir            le
dÃ©veloppement sans limites de la consommation mÃ©dicale.
 C'est ce constat que le signataire du prÃ©sent article exprimait            en formules sulfureuses lorsqu'il terminait sa
carriÃ¨re au MinistÃ¨re            de la SantÃ© : « La mÃ©decine mercantile ne guÃ©rit            pas les malades, elle les
cultive ». « Les praticiens, ordonnateurs            des dÃ©penses, ne sont plus que les promoteurs des ventes de
l'industrie            pharmaceutique ». « La premiÃ¨re. chose Ã  faire,            c'est de dÃ©mercantiliser la mÃ©decine
». On ne surprendra            personne en disant que ces propos sacrilÃ¨ges n'Ã©taient            pas de nature Ã 
favoriser son avancement.
 Aujourd'hui, il n'est plus seul Ã  faire cette analyse. Il arrive            mÃªme que des membres du corps mÃ©dical la
reprennent Ã             leur compte. Je recommande Ã  tous ceux qui s'intÃ©ressent            aux problÃ¨mes de santÃ©
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la lecture de l'ouvrage fracassant            du Docteur Janine Fontaine « La mÃ©decine des trois corps   » Ã©ditÃ©
chez Laffont. La mÃ©decine, le Dr            J. Fontaine l'a pratiquÃ©e pendant 20 ans, en qualitÃ© d'anesthÃ©siste     
      et de cardiologue dans les services des hÃ´pitaux parisiens, avant            d'aller dÃ©couvrir les guÃ©risseurs
des lies Philippines.            Cette mÃ©decine, elle la connaÃ®t de l'intÃ©rieur.            Aussi sa critique est-elle
dÃ©vastatrice, ce qui explique que            les pontes du systÃ¨me aient tentÃ© de la rÃ©duire            au silence, en
la faisant interdire Ã  la tÃ©lÃ©vision            et dans les mÃ©dia.
 Ecoutons-la dÃ©noncer « la dÃ©personnalisation de            la mÃ©decine, le culte des hÃ´pitaux immenses qui
multiplient            les risques infectieux ». « Le tout, Ã©crit-elle avec            un sens aigu du diagnostic, fait partie
d'un systÃ¨me matÃ©rialiste            dÃ©mentiel dans lequel se multiplient les examens inutiles et            coûteux,
oÃ¹ l'on maintient les malades dans les lits afin            que ceux-ci soient remplis, oÃ¹ les, locaux deviennent
prÃ©textes            et non plus instruments de soins, oÃ¹ l'on fabrique Ã  la            pelle des maladies iatrogÃ¨nes... »
(p. 218). Ce qu'elle            dit s'applique aussi Ã  la mÃ©decine de cabinet.

Ecoutons-la encore dÃ©crire le conditionnement auquel est soumis            le personnel mÃ©dical : « Les puissants
laboratoires pharmaceutiques            ou les fabricants de matÃ©riel nous abreuvent dÃ¨s la premiÃ¨re           
annÃ©e de mÃ©decine, de luxueux fascicules qui deviennent            notre Bible et qui adroitement, aprÃ¨s avoir
dÃ©crit les            signes de la maladie et sa physiopathologie, concluent Ã  la nÃ©cessistÃ©            de pratiquer X
examens et d'administrer N mÃ©dicaments. Et l'on            est pris au piÃ¨ge... ».

C'est le procÃ¨s en rÃ¨gle d'un systÃ¨me de soins            soumis aux impÃ©ratifs de l'Ã©conomie de marchÃ©.         
  La logique du systÃ¨me le pousse irrÃ©sistiblement Ã             multiplier les actes mÃ©dicaux gÃ©nÃ©rateurs
d'honoraires,            Ã  dÃ©velopper la consommation pharmaceutique dont dÃ©pend            la prospÃ©ritÃ© des
officines et des laboratoires, Ã             remplir les hÃ´pitaux et les cliniques financÃ©s par les            « prix de
journÃ©es », Ã  la limite Ã             « fabriquer des malades - autrement dit des clients - pour rentabiliser           
l'institution » (1).
 Logique d'autant plus irrÃ©sistible que l'Industrie de la SantÃ©            peut compter sur une « vache Ã  lait »
apparemment            inÃ©puisable, la SÃ©curitÃ© Sociale, ce qui avait            conduit un Ã©conomiste facÃ©tieux
Ã  avancer l'idÃ©e            d'un « capitalisme monopoliste d'Ã©table ». A la vÃ©ritÃ©,            si on pousse l'analyse,
notre systÃ¨me de santÃ© fonctionne            comme un gigantesque « rackett » qui crÃ©e les besoins            qu'il
exploite, comme une immense pieuvre aux cent mille ventouses qui            pompe le sang de la nation en mÃªme
temps qu'il l'empoisonne.

Le rÃ©sultat de ce systÃ¨me dÃ©mentiel, c'est que            jamais on n'a autant dÃ©pensÃ© pour la santÃ© des        
   FranÃ§ais et jamais ils ne se sont si mal portÃ©s. Plus            ils frÃ©quentent les cabinets de consultation et les
hÃ´pitaux            et plus ils sont patraques. La pathologie « iatrogÃ¨ne »            fait des progrÃ¨s foudroyants. Aux
U.S.A., 8 % des malades hospitalisÃ©s            le sont Ã  la suite d'une intoxication mÃ©dicamenteuse.            Un
professeur de dermatologie de Montpellier me disait il y a 10 ans            que la moitiÃ© des clients de son service lui
Ã©taient envoyÃ©s            par ses confrÃ¨res des autres disciplines. On pense au principe            de Parkinson : «
Tout service a pour objectif de donner du travail            Ã  un autre service ». Tous les ans, en France, on est
obligÃ©            de fermer des hÃ´pitaux devenus des foyers d'infection particuliÃ¨rement            virulents. Les
thÃ¨ses d'Ivan Illitch sur la NÃ©mÃ©sis            mÃ©dicale sont toujours pertinentes. C'est que la mÃ©decine           
mercantile polarisÃ©e par la poursuite du profit ne peut avoir            pour cible les causes profondes de la maladie,
mais seulement ses symptÃ´mes,            Ã  condition qu'ils soient solvables.
 Ces tendances dÃ©sastreuses et morbides pourraient Ãªtre            Ã©liminÃ©es et il serait sans aucun doute
possible de rÃ©duire            considÃ©rablement les dÃ©penses de soins tout en amÃ©liorant            la santÃ© de la
population (2).
 Mais cela supposerait que l'on Ã©chappe Ã  l'attraction            et Ã  la logique de l'Ã©conomie de marchÃ©. C'est    
       une Ã©ventualitÃ© que l'inertie mentale et les modestes            capacitÃ©s de rÃ©flexion des ilotes modernes
ne permettent            pas de prÃ©voir pour demain. Cependant les choses bougent. Comme            le disait
Nietzche, « les idÃ©es qui bouleversent le monde            avancent sur des pattes de colombe ».
 Il peut mÃªme arriver qu'elles fassent irruption dans la tÃªte            des gens comme les deux balles qui ont mis fin

Copyright © Association pour l'Économie Distributive Page 3/4

http://www.economiedistributive.fr/Une-affaire-explosive


Une affaire explosive

Ã  la vie de RenÃ©            Lucet.

(1) Une illustration Ã  peine caricaturale de cette fatalitÃ©            nous a Ã©tÃ© fournie il y a 2 ans par la presse
argentine.            Les pharmaciens de Buenos-Aires avaient sur les bras un Ã©norme            stock d'une lotion
contre les poux qu'ils n'arrivaient pas Ã             Ã©couler. Ils ont eu l'idÃ©e de faire rÃ©pandre dans            les
Ã©coles une nuÃ©e de poux sur le crÃ¢ne des jeunes            Ã©coliers. Trois semaines aprÃ¨s, les flacons de lotion
           se vendaient comme des petits pains. Ce qu'il faut bien voir c'est qu'un            Ã©tat de santÃ© satisfaisant
constitue objectivement une            catastrophe pour la profession mÃ©dicale et pharmaceutique. La           
dÃ©marche du Dr Knock est parfaitement rationnelle dans le cadre            existant. « La santÃ© est un Ã©tat qui ne
prÃ©sage            rien de bon ».
 (2) Il y a quelques annÃ©es, j'avais soumis une proposition Ã             l'inspection des Finances et Ã  la Direction des
HÃ´pitaux            lÃ©gitimement alarmÃ©es par la progression des dÃ©penses            de santÃ© qui dÃ©vorent une
part croissante du produit national            et grÃ¨vent lourdement notre Ã©conomie. Je leur avais dit            Ã  peu
prÃ¨s ceci : « Il y a en France une association            « Vivre en Harmonie », fondÃ©e par Raymond Dextreit,           
qui prÃ©conise le vÃ©gÃ©tarisme, un mode de vie prÃ¨s            de la nature et le traitement des maladies par les
plantes, Ã             l'exclusion de tout recours Ã  la mÃ©decine allopathique.            Cette association doit regrouper
une vingtaine de milliers de familles.            Il vous est trÃ¨s facile (sous rÃ©serve d'un accord avec           
l'association) de faire procÃ©der par les services comptables            de la SÃ©curitÃ© Sociale, Ã  l'Ã©valuation des  
         dÃ©penses de santÃ© affÃ©rentes Ã  ces familles            et de les comparer avec celles des usagers de la
mÃ©decine officielle.            D'aprÃ¨s mes estimations personnelles, basÃ©es sur un Ã©chantillonnage           
rÃ©duit et donc sujettes Ã  vÃ©rification, le rapport            des coûts serait de l'ordre de 1 Ã  5 en faveur des
mÃ©thodes            harmonistes ». Il est Ã  peine besoin de prÃ©ciser            que cette proposition n'a pas eu de
suite.
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